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RAPPORT 

SUR  LES  DÉPENSES  PUBLIQUES, 

9^277^ 

FAITA  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITE  DES  FINANCES  , 

Par  M.  de  MONTESQUIOU,  Dcpiité  de  Paris^ 

Le  6 Février  1791. 

ÎMPRîMÉ  PAR  ORDRE  DE  TAsSEMBLÉE  NATIONALI. 


• Messieurs, 

Vous  avez  ordonné  au  comité  des  finances  de 
mettre  fous  vos  yeux  le  tableau  des  dépenfes  de  1 75^1 , 
afin  d’affeoir  les  bafes  fur  lefquelles  doit  opérer  votre 
comité  d’impofition.  Ce  travail  ne  feroit  que  le  re- 
levé de  vos  décrets,  fi  vous  aviez  pu  ftatuer  fur 
Puniverfalité  des  dépenfes  publiques  ; mais  la  ma- 
jeure partie  n’en  efl  pas  encore  définitivement  réglée , 
& lorlque  vos  décifions  ne  font  pas  notre  loi , nous 
ne  pouvons  vous  offrir  que  des  calculs  plus  ou  moins 
hypothétiques.  Cependant  tous  les  jours  il  nous  de  ’ 
vient  plus  facile  d’approcher  de  la  vérité  que  vous 
nous  demandez,  Les  dépenfes  de  l’état  ont  toutes- 
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été  l’objet  de  difcuffions  faites  dans  cette  AfTemblée  ^ 
& de  travaux  très -étendus  faits  dans  vos  diiférens 
comités  ; ti  tout  n’etl  pas  décrété , tout  efl  du  moins 
connu.  Les  principaux  dépouillemens  font  achevés, 
ôc  les  aperçus,  tels  qu’au] ourd’hui  nous  pouvons  les 
offrir,  équivaudront  prefqu’à  des  certitudes. 

Vous  avez  tracé  vous-rnêmes  le  nouvel  ordre  dans 
lequel  nous  allons  vous  préfenter  le  tableau  de  nos 
dépenfes.  Ci-devant,  une  immenfe  portion  du  terri- 
toire françois  fourniffoit  aux  frais  du  culte , & le  culte 
alors  n’étoit  point  compté  parmi  les  dépenfes  pu- 
bliquesl  La  nation , réintégrée  dans  fes  droits  im- 
prefcriptibles , a repris  le  territoire  pour  l’avantage  de 
îafociété  entière;  mais  autnême  inftant,  elle  a placé 
le  culte  catholique  au  premier  rang  des  obligations 
nationales.  Elle  a décidé  qu’il  feroit  le  premier  emploi 
de  nos  tributs  ; auffi  nous  le  plaçons  à la  tête  des 
dépenfes  de  l’état.  Le  traitemerrt  viager  que  votre 
juffice  a confacré  à là  fubfiftance  des  minift.es  de  la 
religion  & des  religieux  fupprimés  des  deux  fexes, 
fera  de  même  à la  tête  de  nos  dettes. 

Dans  la  divifion  de  notre  travail^,  dans  la  clafTifî- 
cation  des  objets  qui  le  compofent , c’eft  à l’ordre 
& à la  clarté  que  nous  nous  fommes  particulièrement 
attachés.  Nous  voudrions  parvenir  enfin  à fixer 
toutes  les  incertitudes  fur  l’état  de  nos  finances  ; 
nous  voudrions  porter  le  flambeau  de  la  vérité  par- 
tout où  la  mal-veiliance  cherche  à épaiflfir  les  té- 
' nèbres. 

L’univerfalité  des  dépenfes  de  l’état  fe  diyife  natu- 
rellement en  trois, grandes  parties;  les  dépenfes  gé- 
nérales & annuelles,  les  dépenfes  locales,  & les  dé- 
penfes du  moment.  Nous  comprenons  dans  la  pre- 
mière, celles  que  le  tréfor  public  doit  payer  direc- 
tement, parce  qu’elles  font  communes  à tout  le 
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royaume , parce  qu’elles  font  d’un  întérct  égaî  pour 
toutes  les  parties  de  l’empire , Sc  qu’aucune  circonf- 
tance  locale  ne  dirpenfe  de  les  acquitter  dans  une 
proportion  relative.  Les  intérêts  de  la  dette  publique 
font  compris  dans  cette  première  claffe.  C’efl  la  na- 
tion qui  doit,  c’eft  en  fon  nom  que  vous  avez  juré 
fidélité  aux  créanciers  de  l’état,. 

Nous  intitulerons,  fécondé  partie  de  la  dépenfe 
publique  , celle  qui  concerne  plus  particulièrement 
l’adminifiration  intérieure  des  départemens.  Confi- 
dérée  en  malfe  , elle  efi , ainfi  que  la  première , com- 
mune à tout  le  royaume;  mais,  dans  fa  fubdivifion  , 
elle  ell  aufii  variable  que  les  diverfes  localités.  En 
effet,  les  corps  adminifiratifs  ôc  les  .tribunaux  font 
plus  nombreux  dans  certains  cantons  , plus  rates 
dans  d’autres  ; les  grandes  routes , les  bâtimens  pu- 
blics font  plus  ou  moins  avancés , plus  ou  m.oins 
difficiles  à entretenir.  L’induftrie  a plus  ou  moins 
befoin  d’être  excitée.  Les  fecours  de  charité  m.ême 
ne  font  pas  toujours  & par-tout  également  néceiîàires. 
Ces  différences  locales  font  une  raifon  fuffifante  pour 
que  les  fonds  deffinés  à des  objets  fi  variés , ne  foient 
pas  tirés  de  la  bourfe  commune.  Nous  les  avons 
compris  dans  un  fécond  tableau,  que  vous  ferez, les 
maîtres  de  réunir  au  premier ,,  mais  qui  nous  a paru 
devoir  en  être  féparé. 

Enfin  , un  nombre  confidérabîe  d’objets  de  dé- 
penfe tenant  uniquement  aux  circonffances  du  mo- 
ment, des  dépenfes  qui  ne  fe  répéteront  pas,  & qui' 
appartiennent  à la  feule  année  lypi , ne  doivent  pas 
demeurer  confondues  avec  les  dépenfes  annuelles. 
Il  feroit  imprudent  de  ne  pas  les  prévoir;  il  faut  même 
leur  fuppofer  toute  la  latitude  à laquelle  elles  peuvent 
atteindre.  Mais'il  nous  paroit  jufle  de  leur  confacrer 
des  fonds  dilfinds  des  revenus  ordinaires;  Scü  vous 
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leur  deftinez,  ou  des  portions  de  vos  capitaux  ^ oü 
des  rentrées  éventuelles  des  différentes  fommes  dues 
au  tréfor  public , la  nation  faura  du  moins  quelles 
ont  été  les  vues  d’ordre , ou  les  lois  de  la  néceffité  , 
qui  vous  auront  commandé  l’emploi  de  ces  fonds  , 
éc  elle  ne  regardera  pas  ce  furcroît  de  dépenfe  du 
moment  comme  un  accroiffement  inévitable  à fes 
charges  futures. 

Elle  verra  au  contraire  avec  fatisfadion  que  la  fomme 
'des  contributions  annuelles  décroîtra  fucceffivement 
de  cent  foixante-quinze  millions  par  l’extindion  des 
rentes  viagères , ou  des  traitemens  compris  dans  l’état 
des  dépenfes  publiques,  Sc  cet  efpoir  eft  bien  propre 
à en  alléger  le  poids. 

Votre  comité  ne  vous  fatiguera  pas  de  la  longue 
énumération  de  chiffres  qu’il  faudroit  accumuler  pour 
le  compte  qu’il  vous  rend.  Un  tableau  joint  à ce 
rapport , tableau  fuffifamment  détaillé , & dans  lequel 
font  diftingués  les  objets  décrétés  d’avec  ceux  qui 
ne  le  font  pas , laiffera , nous  ofons  le  croire  , peu 
d’éclairciiTemens  à demander.  Il  vous  fuffit  dans  ce 
moment-ci  de  favoir  que  le  culte , la  liffe  civile  , les 
rentes  apanagères,  & le  traitement  des  frères  du  roi; 
les  affaires  étrangères , la  'guerre , la  gendarmerie  na- 
tionale , la  marine  ôc  les  colonies  , les  ponts  ôc  chauf- 
fées ^ les  miniffres  & le  confeil;  l’adminiffration  gé- 
nérale des  finances  &'  du  tréfor  public,  celle  de  la 
caliTe  de  l’extraordinaire,  de  la  direèlion  générale  de 
liquidation  ôc  de  la  comptabilité  ; l’école  des  mines  ; 
les  dépôts  publics;  les  primes  Sc  encouragemens 
pour  le  commerce  ; le  jardin  St  la  bibliothèque  du 
roi;  les  univerfités , académies  Sc  travaux  littéraires; 
les  Invalides  & les  Quinze-Vingts  , la  haute  cour 
nationale  , le  tribunal  de  caffation  ,-  Sc  l’Affemblée 
nationaie,  en  joignant  à tous  ces  objets  un  fupplé-  ^ 


ment  de  fix  millions  pour  tout  ce  qui  peut  être 
imprévu  ou  omis,  coûteront  280,000,000  1. 

Les  traitemens  du  clergé  fupprimé , les  fecours  ac- 
cordés aux  freres  du  Roi  & à M.  d’Orléans,  les  penfions 
Sc  l’intérêt , tant  des  rentes  viagères,  que  de  ce  qui 
fubfiftera  de  la  dette  non-conftituée , après  les  rem- 
bourfemens  que  vous  avez  décrétés  pour  cette  année  ^ 
montent  à 302,000,000  liv. 

Ainû,  les  deux  grands  objets  de  dépenfe  commune  ^ 
ceux  qui  doivent  indifpenfablemeiit  être  payés  parle 
tréfor  public  , forment  un  total  de  582,000,000!* 

La  caiffe  de  l’extraordinaire , chargée , par  votre 
décret  du  6 décembre  1790,  de  recevoir  le  revenu 
des  domaines  nationaux , doit  fournir  au  tréfor  public 
60  millions  pour  l’acquittement  des  intérêts  de  la  dette 
que  ces  domaines  repréfentent  ; ainfî,  pour  faire  face 
aux  dépenfes  nationales , il  ne  s’agit  plus  que  d’aiTurer 
une  recette  de  522  millions.  Telle  doit  être  la  bafe  du 
travail  de  votre  comité  d’imporition. 

Nous  paffons  à la  partie  des  dépenfes  de  l’Etat,  qui 
nous  paroît  de  nature  à être  confiée  aux  départe- 

mens. 

Les  provinces  Sc  généralités  de  Fancieiine  divlfion 
du  Royaume  , indépendamment  des,  impofitions  de 
tout  genre  qui  les  grevoient,  payoient,  par  fupplé-" 

ment,  la  dépenfe  de  leurs  chemins,  plufieurs  conf- 
truélions  de  bâtimens  publics , l’entretien  d’une  grande 
partie  des  églifes  Sc  bâtimens  eccléfiaftiques , la  milice  ^ 
les  frais  de  collecte , les  dépenfes  ordonnées  par  les 
intendans,  fubdélégués,  &c.  ; dépenfes  exemptes  de 
toute  refponfabilité , & dont  la  fomme  étoit  incalcula- 
ble , par  cela  même  qu’elle  étoit  arbitraire. 

L’arbitraire  , aujourd’hui , n’efi:  plus  à craindre* 
C’efl;  une  raifon  de  plus  en  faveur  de  la  féparation 
que  nous  vous  prc^pofons  d’établir  entre  les  dépenfes 
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locales  , Sc  celles  que  l’admlnifîration  générale  doic 
acquitter  , avec  les  contributions  communes.  Ainfi  , 
par  les  motifs  que  nous  vous  avons  expofés,  nous 
vous  propofons  de  comprendre  dans  cette  fécondé 
clalfe  , la  dépenfe  des  affemblées  adminiüratives  , 
des  tribunaux , des  prifonniers , de  la  perception  des 
importions  diredes,  des  hôpitaux,  des  fecours  def- 
tinés  à prévenir  ou  à détruire  la  mendicité  , Sc  d’y 
laifTer  ^ comme  autrefois , les  grands  chemins  Sc  les 
bâtimens  publics  à conftruîre  ou  à entretenir.  Ces  dif- 
férens  objets,  réunis  dans  un  tableau  détaillé , joint 
à ce  rapport , préfentent  un  enfemble  de  5'p  millions. 

En  chargeant  les  départemens  de  percevoir  , par 
addition  aux  impôts  décrétés , la  fomme  néceffaire  à 
ces  dépenfes  locales  , vous  leur  impoferez , plus  par- 
ticulièrement encore  ; l’obligation  de  rechercher  tous 
■ les  moyens  d’économie;  Sc  il  n’eft  pas  douteux  que 
leur  intelligence , leur  zèle  Sc  l’habitude  d’adminiftrer, 
n’apportent  bientôt  des  allègemens  fenfibles  à cette 
partie  de  charges  publiques.  Nous  ne  comprenons 
pas , dans  cet  état  de  dépenfe  , celle  de  la  garde  Sc  de 
la  police  des  villes.  Vous  leur  accorderez  des  revenus, 
vous  les  autoriferez  à lever  des  odrois.  Ces  dépenfes , 
encore  plus  locales  que  les  précédentes  , font  la 
caufe  Sc  l’emploi  des  conceffions  que  vous  leur 
ferez. 


Il  nous  rehe  à vous  préfenter  le  tableau  des  dépenfes 


partiel! 


lieres  a 


l’année  lypi , dépenfes  que  vous  ne 


pouvez  regarder  comme  une  charge  annuelle  , mais 
comme  le  réfultat  des  circonftanees  paifagères  où  nous 
fommes. 

Nous  y comprendrons  , 1°.  les  ij  millions  que 
vous  avez  décrétés  en  dernier  lieu 
tribiiés  , dans  les  départemens  , 
charité. 


, pour  être  dif- 
en  travaux  de 
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2°.  Les  dépenfes  de  rAfîemblée  nationale , ou  pro- 
longée par  la  néceflité  des  affaires , ou  remplacée  par 
une  autre  légifîature.  Nous  ne  Favons  employée  que 
pour  iix  mois  dans  Fétat  de  dépenfe  annuelle. 

3°.  La  continuation  & Fachèvement  des  travaux  du 
pont  de  Louis  XVL 

4°.  Enfin  nous  avons  penfé  qu’il  y auroit  des  fup- 
plémens  néceffaires  pour  folder  les  différens  articles 
de  dépenfe,  dont  la  rédudion  n’eft  pas  décrétée;  tels 
que  les  départemens  de  la  guerre  6c  de  la  marine , les 
bureaux  de  Fadminiffration  générale , les  frais  attachés 
aux  compagnies  aduelles  de  finances , la  prolongation 
de  durée  de  quelques  tribunaux , le  folde  de  compte 
des  rembourfemens  qui  feront  faits  cette  année  ; mais 
qui  5 ne  l’étant  que  fucceffivement , exigeront  un  dé- 
compte d’intérêts  jufqu’au  jour  du  rembourfement. 
Nous  avons  évalué  cet  objet  à 20  millions  pour  lypi. 
Les  quatre  articles  réunis  montent,  à-peu-près , 'à 
40  millions. 

Il  eft  indifpenfable  d’y  ajouter  le  réfultat  de  votre 
dernier  décret , fur  les  précautions  de  sûreté  intérieure 
ôc  extérieure.  Il  ordonne  une  réferve  de  ^ milGons 
pour  l’équipement  des  auxiliaires , Ôc  fuppofe  les  fonds 
néceffaires  à l’augmentation  de  jo  régimens  que  vous 
portez  au  complet  de  guerre  , ainfî  qu’aux  approvi- 
fionnemens  pour  l’artillerie  & aux  équipages  de  cam- 
pagne. Ce  îupplément , en  y joignant  l’expédition 
ordonnée  pour  nos  îles,  les  travaux  de  Cherbourg  ôc 
autres  ports  maritimes,  3 millions  qui  relient  à fournir 
fur  les  4 que  vous  ave^  dellinés  à rétablir  nos  forte  - 
reffes , ôc  les  immenfes  ateliers  de  Paris , ne  peut  guère 
s’évaluer  au-deffous  de  ^6  millions  : ainfi  tous  vos 
befoins  extraordinaires  de  175)1  monteront  environ  à 
J 6 millions.  La  caiffe  de  l’extraordinaire  peut  faire 
cette  avance , fans  déranger  aucun  des  plans  que  vous 
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avez  adoptés  ; elle  retrouvera  fes  premiers  débourfés 
dans  les  débets  des  comptables , Sc  dans  les  autres  ar- 
riérés de  recette  dont  vous  lui  avez  deiliné  la  reprife* 
Ainfî  vous  aurez  paffé  Tannée  la  plus  critique,  fans 
entamer  fenfiblement  vos  capitaux,  fans  interrompre 
aucune  de  vos  difpofitions  d’ordre  ôc  de  régénération 
ôc  en  vous  montrant  toujours  également  fermes , 6c 
contre  les  abus  , 6c  contre  les  ennemis. 

Vous  venez  d’entendre,  Meffieurs,  les  détails  de 
votre  pofition;  je  vais  la  récapituler  en  deux  mots. 
<22  millions  de  recette  font  néceffaires  au  tréfor  pu- 
blic 5 indépendamment  des  6o  millions  qui  lui  feront 
fournis  par  la  cailTe  de  l’extraordinaire  ; 6c-  fur  cette 
fomme  de  522  millions  , la  contribution  patriotique 
6c  la  vente  de  vos  fels  6c  tabacs  emmagafinés , doivent 
vous  en  donner  5"  5'.  Vous  n’êtes  donc  obligés  d’obte- 
nir que  4^7  millions  par  les  revenus  ordinaires , tels  que 
les  pofles , domaines , 6cc, , 6c  par  les  contributions 
diredes  6c  indiredes. 

J’ofe  ici  foUiciter  toute  votre  attention.  De  la  hau- 
teur où  nous  fommes,  nous  pouvons  apercevoir,  d’un 
coup-d’œil,  le  terme  de  notre  carrière  , le  point 
d’où  nous  fommes  partis  ; l’avenir  6t  le  paifé  font  à-la- 
fois  fous  vos  yeux  ; ce  rapprochement  doit  vous  in- 
térelTer. 

Au  mois  de  mai  1789,  les  recettes  du  tréfor  pu- 
blic montoient  à 475  millions  , 6c  au-delà  de  cette 
fomme  la  dîme  coûtoit  à la  Nation  130  millions, 

total  60^. ^ Alors , il  exidoit  un  déficit  avoué 

de  jù  millions.  Alors  tous  les  rembourfemens  étoient 
fufpendus  , chaque  département  du  miniftère  àvoit 
un  arriéré  confidérable  ; près  de  deux  années  de  rente 
étoient  dues  aux  créanciers  de  l’état  ; 6c  les  em- 
prunts, fatale  & dernière  relfource  de  nos  finances, 
étoient  même  devenus  impoffibles. 
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Tel  étolt,  tel  feroit  encore  notre  état,  fans  cette 
révolution  fi  calomniée.  Ceux  qui  regrettent  le  tems 
paffé,  nous  diront-ils  qu’à  force  de  fageffe  Ôc  par  les 
feules  reflburces  de  l’économie,  il  eût  été  pofüble  de 
regagner  le  crédit  que  nous  avions  perdu,  Sc  d’é- 
viter de  plus  grands  défaftres  ? Eh  bien  ! reportons- 
nous  avec  eux  à ces  tems  de  calme,  ou  plutôt  de 
ftupeur  qu’ils  nous  vantent  & qu’ils  oppofent  fans 
ceffe  aux  agitations  inféparables  d’une  conquête  , 
comme  celle  de  la  liberté;  tous  leurs  talens , toute 
leur  fagelfe  n’empêcheroient  pas  que  la  Nation  ne 
fût  condamnée  à payer  encore  en  1791  , un  fubfide 
de  do  J millions  , tant  au  tréfor  public  qu’au  clergé, 
fans  pouvoir  éloigner  d’elle  Ôc  de  Tes  créanciers  les 
horreurs  ôc  les  dangers  de  la  plus  honteufe  banque- 
route. L’arrêt  de  fufpenfion  du  id  août  1788,  l’a- 
voit  commencée,  le  moindre  événement  l’eût  ren- 
due complète  ; ôc  l’on  vous  demande  quel  bien  a 
produit  la  révolution  ? 

Dès  cette  même  année  175)1  , les  impofitions , y 
compris  la  contribution  patriotique  , ne  monteront' 
qu’à  502  millions  au  lieu  de'  do 5 , & il  n’y  aura 
plus  de  déficit,  ôc  l’on  ne  connoitra  plus  ni  antici- 
pations , ni  arriéré , ni  rembourfemens  fufpendus  ; 
les  rentes  font  au  courant,  la  folde  des  troupes  eft 
confidérablement  augmentée , la  jufiice  efl:  gratuite , 
les  offices  font  rembourfés  ; ces  vérités  font  incon- 
téfiables , elles  font  à la  portée  de  tout  le  monde 
ôc  Ton  ne  m’accufera  pas  d’embellir  mes  tableaux; 
car  je  ne  vous  parle  ni  de  ce  que  les  anciens  pri- 
vilégiés payeront  à la  décharge  du  peuple  , ni  des 
frais  immenfes  de  perception  qui  accompagnoient  la 
gabelle  ôc  les  aides , ni  des  vexations  que  vous  avez 
abolies,  ni  enfin  de  cette'  féodalité , pefant toute  en- 
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tière  & de  tout  fon  poids  fur  ce  peuple  opprimé  de 
tant  de  manières.  ' 

La  dépenfe  particulière  aux  départeniens  exigera, 
il  eft  vrai,  une  autre  contribution  de  ^9  millions  : 
mais  l’ancienne  dépenfe  des  chemins,  celle  des  mi- 
lices , les  frais  de  colleéte , les  dépenfes  locales  qui 
motivoient  tant  de  rôles  additionnels  dans  le  royaume , 
s’élevoient  à une  fomme  au  moins  aulTi  confidérable, 
6c  c’étoit  de  même  un  accroiffement  aux  impôts 
d’alors. 

Ainfi , Meffieurs  , malgré  tant  de  traverfes  , mal- 
gré tant  de  mécomptes  inévitables  au  milieu  de  l’agi- 
tation univerfelle,  vous  avez  épargné  dès  cette  an- 
née à la  Nation  une  dépenfe  de  plus  de  100  mil- 
lions. 

Le  travail  purement  didadique  que  votre  comité 
m’a  chargé  de  vous  préfenter , n’eft  pas  fufceptible 
d’un  projet  de  décret.  Nous  ne  faifons  que  précé- 
der le  comité  d’impoiition , & motiver  les  décrets 
qu’il  vous  prépare  ; mais  nous  croyons  devoir  faifîr 
cette  occahon  de  faire  palfer  fous  vos  yeux  le  ta- 
bleau des  objets  de  dépenfe  fur  lefquels  il  vous  relie 
à llatuer  définitivement  , & l’ordre  dans  lequel  ils 
doivent  vous  être  préfentés. 

1°.  La  guerre  , la  marine  de  les  colonies  n’ont  en- 
core reçu  que  quelques  dédiions , & il  ell  d’autant 
plus  important  de  terminer  le  travail  de  ces  départe- 
mens  , que  ce  font  les  plus  fortes  parties  des  dépenfes 
publiques.  Vos  comités  militaire  & de  la  marine  ne 
peuvent  trop  fe  hâter  de  compléter  leur  ouvrage. 
On  avoit  compté  dans  le  principe  que  ces  deux 
grandes  parties  donneroient  de  grandes  économies; 
cet  efpoir  s’ell  réalifé  d’une  autre  manière.  Vous  avez 
amélioré  le  fort  du  foldat  fans  augmenter  la  dépenfe' 
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He  l’état;  mais  il  n’en  eft  pas  moins  nécefTaîre  de 
déterminer  d’une  manière  invariable , des  dépenfes 
qui  abforbent  à elles  feules  la  moitié  de  la  fortyne  pu- 
blique, 

2®.  Votre  comité  de  commerce  doit  vous  mettre 
en  état  de  ftatuer  fur  les  primes  Ôc  encouragemens 
nécelfaires  au  commerce  Sc  aux  manufadures.  Cet: 
objet  demande  une  détermination  prompte  : il  faut 
mettre  un  terme  aux  abus  dont  il  eft  fufceptible. 

3®.  L’organifation  du  miniftère  Ôc  du  tréfor  public 
eft  le  préalable  nécelfaire  au  réglement  des  dépenfes 
de  l’adminiftratlon  des  diverfes  cailfes,  de  là  compta- 
bilité ôc  des  ponts  ôc  chaulfées.  Les  projets  à cet 
égard  , feront  inceifamment  fournis  à votre  dif- 
cuftion. 

4®.  Le  fyftême  d’enfeignement  public  a un  rap- 
port immédiat  avec  les  dépenfes  du  jardin  Ôc  de  la  bi- 
bliothèque du  roi  5 des  univerfités , académies  ôc  tra- 
vaux littéraires. 

Enfin  les  dépenfes  des  AlTemblées  nationales  fu- 
tures , de  la.  haute  cour  nationale  ôc  du  tribunal  de 
caffatlon,  compléteront  le  tableau  général.  Le  co- 
mité de  conftitution  doit , fur  ces  différentes  parties  , 
vous  préfenter  les  bafes  fur  lefquelles  on  pourra  af- 
feoir  des  calculs  fixes. 

Quant  à nous,  Meftieurs , nous  vous  préfente- 
rons  inceffamment  la  pétition  des  provinces  chargées 
ci-devant  de  leur  adminiftration  particulière.  Elles 
demandent  que  les  dettes  contradées  en  leur  nom  , 
Ôc  pour  leur  propre  compte,  foient  additionnées  aux 
dettes  de  l’état.  C’eft  la  dernière  affaire  importante 
dont  le  comité  des  finances  aura  à vous  entretenir. 

Il  a fini  fes  travaux  de  recherches  , de  vérification. 
ôc  d’analyfe  ; il  n’auroit  plus  rien  à faire  , fi  vous  ne 
lui  aviez  confié  quelques  points  de  furveiliaace  j 
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Ôc  s’il  ne  lui  reîlolt  pas  à recueiüir  les  différentes  loîx 
que  vous  rendrez  encore  en  finance. 

La  fixation  des  articles  de  dépenfe  dont  je  viens . 
de  faire  rénumératiqn , peut  fe  terminer  en  peu  de 
tems.  Alors  vous  aurez-  achevé  l’édifice  de  la  for- 
tune publique , Sc  nos  fucceffeurs  n’auront  plus  qu’à 
l’entretenir  de  à le  perfedionner. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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